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Dans le contexte de la crise du 
logement, la région frontalière 
pourrait devenir le laboratoire d’une 
solidarité nouvelle entre salariés 
locaux et expatriés.

En voyant la carte du Luxem-
bourg projetée sur le mur ce soir-là, 
on pense à une catastrophe naturelle, 
au rayon de dévastation ou de conta-
mination causé par l’éruption d’un 
volcan ou un accident nucléaire. Mais 
non, rien de tel  : elle ne fait qu’in-
diquer que le «  gradient du prix de 
l’immobilier en fonction de l’éloi-
gnement  » du Luxembourg, comme 
le précise Samuel Carpentier, maître 
de conférences à l’université d’Aix-
Marseille, lors d’une table ronde lun-
di dernier, intitulée  : «  Coût du lo-
gement  : faut-il vivre en dehors du 
Luxembourg ? ». 

S’appuyant sur des chiffres de 
2012, le géographe note qu’environ 
16.000 salariés résidents, dont beau-
coup de jeunes ménages, ont dé-
ménagé de l’autre côté de la fron-
tière pour des raisons pécuniaires 
essentiellement et souvent dans 
l’optique de devenir propriétaires. 
L’effet d’éviction qui caractérise le 
marché de l’immobilier local fait 
qu’un nombre croissant de personnes 
et ménages sont aujourd’hui prêts à 
prendre en compte 45 minutes de tra-
jet en moyenne, tous les jours, pour 
rejoindre leur lieu de travail au grand-
duché, la plupart du temps en voi-
ture, mais avec un taux de satisfac-
tion global assez fort et finalement 
très peu de retours.

D’autant plus que la situation au 
Luxembourg ne devrait pas changer 
de sitôt : entre 2010 et 2016, la popu-
lation a augmenté de 15  pour cent, 

aggravant l’écart entre une demande 
moyenne de 6.000 et une offre de 
seulement 2.600  logements par an, 
et entraînant une véritable explosion 
des prix. Toutefois, avec un taux de 
70 pour cent d’individus propriétaires 
de leur logement et un nombre tou-
jours conséquent de jeunes salariés 
en mesure de s’endetter pour réali-
ser leur rêve de devenir propriétaires, 
Marc Hansen, ministre du Logement, 
a toutes les raisons de constater que 
beaucoup n’ont « pas de problème de 
logement au Luxembourg » –  pays où 
le logement dit abordable ainsi que le 
nombre de terrains constructibles ap-
partenant aux communes et à l’État 
constituent pourtant une denrée rare. 

« Métropolisation de la 
Grande Région »

La notion même de logement 
abordable y reste d’ailleurs assez 
floue et peu connue. Pour Aline Ro-
senbaum, juriste de l’Union des 
consommateurs, elle désigne le lo-
gement «  que je peux me permettre 
d’acquérir avec mon salaire ». Quant 
à Georges Krieger, président de 
l’Union des propriétaires, il affirme 
qu’« il n’y a pas un seul critère » pour 
définir le logement abordable, «  il y 
en a 600.000 »... Selon une définition 
pourtant courante, il désigne le loge-
ment pour lequel un ménage dépense 
moins de 30 à 40 pour cent de son 
revenu. Au Luxembourg, où logement 
abordable rime avant tout avec lo-
gement «  social  », il en existe deux 
types  : le logement subventionné ou 
la subvention à l’achat, avec un droit 
de préemption de l’État dans le der-
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Vacance de poste

La Direction de la Santé se propose 
de recruter deux médecins-dentistes 
(m/f) à mi-temps et à durée 
indéterminée sous le statut du 
fonctionnaire de l’État.

Les demandes avec lettre de 
motivation, curriculum vitae et 
copies des diplômes sont à adresser 
pour le 15 juin 2018 au plus tard à

Dr Jean-Claude Schmit  
Directeur de la santé
Villa Louvigny  
Allée Marconi  
L-2120 Luxembourg

Les renseignements relatifs au 
profil de poste et aux exigences 
particulières peuvent être consultés 
sur le site www.sante.public.lu 

Tout renseignement supplémentaire 
peut être demandé par téléphone au 
Dr Bechara Georges Ziade  
tél. : +352 247-75541 ou  
Becharageorges.Ziade@ms.etat.lu

Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures 
 
Administration des bâtiments 
publics 

Appel de candidatures

Procédure : européenne 
concurrentielle avec négociation
Type de marché : services

Réception des offres ou des 
demandes de participation :
Date limite : 15/06/2018  Heure : 
16:00 

SECTION II : OBJET DU MARCHÉ

Intitulé attribué au marché : 
Appel à candidatures pour 
architectes et ingénieurs en vue de la 
conclusion de marchés négociés dans 
l’intérêt de la construction d’une 
structure d’encadrement d’enfants 
et de mineurs en détresse pour les 
besoins des maisons d’enfants de 
l’État. 

Description succincte du marché : 
Appel à candidatures en vue de la 
conclusion de 3 marchés séparés :  
1) d’un marché négocié pour les 
services d’architecte  
2) d’un marché négocié pour 
les services d’ingénierie génie 

civil comprenant les 2 missions 
suivantes : 
- 	 mission génie civil bâtiment 
- 	 mission génie civil aménagements 

extérieurs 
3) d’un marché négocié pour 
les services d’ingénierie génie 
technique comprenant les 3 missions 
suivantes :  
- 	 mission d’ingénierie génie 

thermique  
- 	 mission d’ingénierie génie 

électrique  
- 	 mission d’ingénierie génie 

sanitaire 

Construction d’une structure 
d’encadrement d’enfants et de 
mineurs en détresse d’une surface 
brute approximative de 3.000 m2 
comprenant : 
- 	 un foyer orthopédagogique,  
- 	 un local pour visites entre enfants 

et parents, 
- 	 des bureaux du service de 

psychologie, 
- 	 un atelier du service technique, 
- 	 un entrepôt de matériel, 
- 	 une salle multifonctionnelle. 
La construction devra être réalisée 
en majeure partie en bois de feuillus 
local. 

SECTION IV : PROCÉDURE

Conditions d’obtention du cahier 
des charges : 
Le dossier comprenant tous les 
renseignements et conditions 
nécessaires à la remise d’une 
candidature doit être retiré via le 
portail des marchés publics  
(www.pmp.lu).

SECTION VI : RENSEIGNEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES

Autres informations : 

Conditions de participation : 
Les conditions de participation sont 
énoncées dans les documents du 
marché.

Réception des candidatures :  
Ne sont considérés que les 
candidatures remises avant la date 
limite du 15 juin 2018 à 16 heures 
à l’adresse de l’Administration des 
bâtiments publics. 

Date d’envoi de l’avis au Journal 
officiel de l’U.E. : 14/05/2018

La version intégrale de l’avis 
no 1800709 peut être consultée sur 
www.marches-publics.lu



woxx  |  18 05 2018  |  Nr 1476 7REGARDS

nier cas de figure. Aux yeux de Mag-
dalena Gorczynska, chercheuse au 
Liser, le logement abordable n’a que 
peu à voir avec le logement social. Il 
désignerait d’abord le logement loca-
tif destiné aux salaires modestes ou 
en accession abordable. Il présuppose 
aussi, en principe, une égalité de dis-
tribution sur le territoire national. 

Pour accélérer la viabilisation de 
terrains constructibles, le Luxem-
bourg dispose de plusieurs outils dont 
le contrat d’aménagement « Bauland-
vertrag  », les taxes communales sur 
les logements vides ou encore le droit 
de préemption de l’État sur les ter-
rains à vendre qui entrent dans le pé-
rimètre de l’agglomération. Toutefois 
et pour l’heure, le bilan aussi bien du 
Fonds du logement que de l’Agence 
immobilière sociale reste maigre. Le 
premier n’est d’ailleurs toujours pas 
sorti de la crise interne liée à l’épi-
sode Nagel-Miltgen. Ensuite, les pro-
cédures prennent du temps, beau-
coup de temps, notamment en raison 
de la complexité des dossiers. L’ex-
propriation ne semble pas non plus 
une voie possible : « Exproprier pour 
donner à des particuliers, est-ce d’uti-
lité publique ou privée ? », donne à 
penser Georges Krieger. Par ailleurs, 
il faut construire cher, selon les stan-
dards énergétiques les plus élevés, et 
les entreprises ont du mal à suivre, de 
même que les administrations com-
munales qui ne disposent pas d’assez 
de personnel qualifié. Manque sur-
tout le courage politique d’imposer 
un cadre législatif plus strict.

Par conséquent, le phénomène 
des départs ne fera que gagner en 
ampleur dans les prochaines an-
nées – d’où la question de notre rap-
port avec les régions voisines, soule-

vée par Claude Gengler, animateur 
de la table ronde. En France, qui 
est de loin la première destination 
de choix, après la Belgique et l’Alle-
magne, de ceux qui choisissent d’al-
ler vivre à l’étranger, ces « frontaliers 
atypiques » constituent déjà une po-
pulation «  relativement exigeante en 
termes d’infrastructures et d’offre 
culturelle en raison de leur pouvoir 
d’achat  », comme le note la fonda-
tion Idea dans un billet au sujet de la 
question des compensations fiscales. 
Aussi, la «  métropolisation de la 
Grande Région place le Luxembourg 
au cœur d’un processus de décision 
qui affecte les individus au-delà des 
frontières administratives  », analyse 
le groupe de réflexion. 

Ne serait-ce que parce que la flam-
bée des prix ne fait pas halte devant 
les territoires frontaliers, où vivent 
47  pour cent des actifs du Luxem-
bourg. Bien au contraire, si le marché 
immobilier local continue d’évoluer 
comme il le fait, avec l’apparition 
d’individus «  high net worth  » qui 
ne feront qu’appuyer la montée des 
prix, l’exportation de la crise du lo-
gement abordable toujours plus pro-
fondément dans la Grande Région est 
inéluctable. En même temps qu’elle 
serait la chance de réinventer le trans-
frontalier et de contenir les fractures 
économiques et politiques entre lo-
caux et expatriés qui caractérisent la 
société luxembourgeoise actuelle  – 
processus qu’une société nationale 
de construction du logement pourrait 
accompagner et penser. Encore fau-
drait-il qu’elle existe.
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« Le duché de Luxembourg divisé en françois et espagnol. Par le Sr. Sanson », 1689

ANNONCE

An déifster Trauer deelt d’Regierung den Doud  
vun hirem Member mat, dem

Camille Gira

deen eis de 16. Mee 2018 am Alter vun 59 Joer verlooss huet.

Als léiwe Kolleeg an als engagéierten an dévouéierte Politiker 
bleiwt de Camille eis an Erënnerung. D’Gentillesse, de Respekt an 
d’Oppenheet, mat deenen hien säi politescht Mandat ausgeübt 
huet, sinn eis all e Virbild. Eist Land verléiert mam Camille eng 
grouss Perséinlechkeet, déi sech ëmmer mat ganzer Kraft fir 
d’Allgemengwuel agesat huet.

D’Regierung dréckt senger Fra, sengen zwee Jongen, senger ganzer 
Famill a senge Frënn hiert déifste Bäileed aus.

Et traueren ëm hien:

Xavier Bettel
Etienne Schneider
Jean Asselborn
Félix Braz
Nicolas Schmit
Romain Schneider
François Bausch
Fernand Etgen

Lëtzebuerg, den 18. Mee 2018.

Pierre Gramegna 
Lydia Mutsch
Dan Kersch
Claude Meisch
Corinne Cahen
Carole Dieschbourg
Marc Hansen
Francine Closener
Guy Arendt

	

	

	

An	 déiwer	 Trauer	 soen	 d’Waasserverwaltung,	 d’Naturverwaltung	 an	
d’Ëmweltverwaltung	dem		

Camille	Gira	

eisem	Staatssekretär	an	engem	bewonnerenswäerte	Mënsch	Äddi.	Säin	Engagement	fir	
den	Ëmweltschutz	war	exemplaresch	an	e	wichtege	Pilier	 fir	eis	Aarbecht.	Mir	denken	
an	dëser	schwéierer	Zäit	u	seng	Famill	an	un	all	déi,	déi	him	no	stoungen.	

	

Lëtzebuerg,	den	18.	Mee	2018.	


